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EXPOSE DES MOTIFS

Articlcs 1cr à 4

Les arrêtés royaux nOs460 et 541 fixenr les
minima de population scolaire à atteindre par
les établissements et les sections d'enseignement
professionnel secondaire complémentaire.

La formation d'infirmière brevetée qui
connaît depuis plusieurs années une désaffec-
tion ayant engendré la fermeture ct la fusion de
plusieurs établissements ou sections, doit être
maintenue cu égard à la pénurie avérée
d'infirmières.

Le présent avant-projer vise à réduire les
normes de maintien applicables aux établisse-
ments ct sections d'enseignement professionnel
secondaire complémentaire en soins infirmiers.

Article 5

La législation relative à la reconnaissance
d'une formation cOlllme répondant aux exigen-
ces de l'ohligation scolaire à temps partiel
impose l'avis conforme d'une commission
composée paritairement de représentants du
ministre de l'Education nationale compétent et
de représentants de l'Exécutif de la Commu-
nauté intéressée.

Si une loi, telle que celle du 29 juin 1983
concernant J'obligation scolaire, adoptée dans
le contexte de l'Etat unitaire, doit à présent être
lue à la lumière de la réforme de l'Etat il n'en
reste pas moins que toute amhiguïté qu~nt à la
procédure de reconnaissance des formations
comme répondant aux exigences de l'obligation
scolaire gagne à être levée. L'article 5 répond à
cerre exigence.

Article 6

Les articles 8, 9, JO et 12 des lois snr
l'enseignement primaire, coordonnées le
20 aoÙt 1957, mettent en œuvre une procédure
de contrÔle de l'obJigation scolaire et de la régu-
larité de la fréquentation scolaire dans laquelle
inrerviennent les autorités communales. Si
l'article 3 de la loi du 29 juin 1983 concernant
l'obligation scolaire habilite le Gouverncment à
réglementer ce contrÔle, l'exercice d'une te1le
habilitation ne se doit pas de recouvrir nécessai-
rement les dispositions légales prérappelées. Dès
lors, à la tégle scion laquelle les articles 8, 9, 10
et 12 des lois coordonnées sur l'enseignement
primaire sont abrogés à partir de la mise en

2

vigueur des arrêtés royaux visés aux paragra-
phes 2 et 3 de l'article 3, de la loi du29 juin 1983
concernant l'obligation scolaire, est substituée,
par l'article 6, la régie selon laquelle le Gouver-
nement détermine lesquelles de ces dispositions
font l'objet d'une abrogation.

Articles 7 à 9

Le décret du 26 juin 1992 a assimilé, en
matière de gestion, les centres techniques et les
centres de formation aux établissements
d'enseignement, aux internats et aux centres
PMS de la Communauté française.

Il est proposé aujourd'hui d'agir de même
avec les centres de dépaysement et de plcin air.

Ceux-ci accuei1lenr des enfants de tous les
réseaux pour des stages résidentiels.

Ils sont actuellement rarrachés à des établis-
sements d'enseignement, mais leur activité les en
distingue très nettement puisque, par définition,
elle s'adresse à des enfants inscrits dans d'autres
écoles. En outre, ils ne disposent pas d'un cadre
propre ct doivent travailler avec des ACS et
d'autres détachés.

Enfin, selon l'établissement auquel ils sont
rattachés, ils dépendent administrativement de
l'enseignement préscolaire et primaire, de
l'enseignement secondaire, de l'enseignement
spécial ou de l'enseignement supérieur.

Il est proposé de les rendre autonomes afin
de rendre leur gestion plus transparente.

Articles 10 à 12

Le calcul du nombre de périodes-professeurs
dans les établissements d'enseignement secon-
daire artistique était régi par le décret du2 juillet
1990 fixant le mode de calcul et d'utilisation du
nombre global de périodes-professeurs pour
l'enseignement de plein exercice de rype 1 et de
type Il. Le décret du29 juillet portant organisa-
tion de l'enseignement secondaire de plein exer-
cice a abrogé, en son article 26, § 1er, les arti-
cles 1 à 5, 8 à 16, 19 à 23 du décret du 2 juillet
1990 précité.

Aucune mesure du décret du 29 juillet ne
vise l'enseignement secondaire artistique.

Quatre établissements sont concernés:
Tournai, Bruxelles, Namur et Liège. Ils font



tous les quatre partie de l'enseignement officiel
subventionné.

Ils organisent les 2C et 3C degrés de
l'enseignement technique de transition et/ou de
qualification.

Cet avant-projet de décret a donc pour
objectif, par les articles 10 et Il, de combler le
vide juridique et d'introduire les dispositions
relatives à l'enseignement secondaire artistique.

La disposition contenue à l'article 12 vise à
permettre aux élèves de l'enseignement artisti-
que de transition de pouvoir augmenter le maxi-
mum de périodes hebdomadaires fixé à
34 heures, de 2 heures s'ils remplissent la condi-
tion énoncée (un cours de langue moderne à
quatre heures et une option groupée de
l'enseignement secondaire artistique).

Cette disposition viendra s'insérer dans les
dispositions contenues à l'article 10 de l'av3nt-
projet de décret modifiant certaines dispositions
sur la législation de l'enseignement secondaire
qui est actueIJement soumis au Conseil d'Etat.

Article 13

1. Commentaire sur l'arrêté royal n° 301

L'arrêté royal n° .101 avait été pris en 1984
pour éviter que des sections d'enseignement
supérieur de type court continuent d'exister
avec des populations trop faibles.

Quand une section est en dessous de la
norme fixée (norme allant de 32 étudiants à
84 étudiants selon le nombre de sections exis-
tant dans }'hlstitut et le nombre d'années
d'étUdes) elle doit être soit fusionnée avec un
Institut comportant plus de sections, soit suppri-
mée.

En voulant maintenir une taille minimale,
liée au nombre de sections dans l'Institut,
J'arrêté royal n° 301 visait à la fois un but péda-
gogique et un but budgétaire.

Les effets de l'arrêté royal n° 301 ont été
effeCtivement de supprimcr des sections trop
petites et de fusionner certaines sections dans
des Instituts de taille plus importante.

Si l'arrêté royal n° 301 prévoit des normes de
sauvcgarde (notamment dans le pédagogique et
pour des sections uniques dans un des trois
réseaux) il ne prévoit aucune disposition
permettant de sauver une section en dessous de
la population minimale.

Cet arrêté royal n° 301 a initié un début de
rationalisation en amenant des sections à
fusionner dans de plus grands instituts ou à
disparaître étant donné une population trop
faible.

Deux ans plus tard, l'arrêté royal n° 460 du
17 septembre 1986 renforçait quelque peu les
normes de rationalisation fixant à 125 étudiants
la population minimale d'un institut supérieuf
de type court.

2. Contexte actuel

Deux tendances semblent actuellement
orienter l'avenir de l'Enseignement supérieur:

- nécessité pOUf les Instituts supérieufs de
se regrouper dans des entités plus importantesj

- le souhait de bénéficier d'autonomie
dans l'affectation interne des moyens disponi-
bles.

Dans ce contexte nouveau, on peut considé-
rer qu'il est de la responsabilité d'Instituts de
taille suffisante de décider de continuer à organi-
ser, à côté de sections très peuplées, des sections
qui correspondent à une demande plus
restreinte et qui se trouvent en dessous des
normes.

S'il apparaît logique de baisser la norme (de
moitié, par exemple), cela doit être réservé à des
[nstituts de taille suffisante (600 étUdiants) capa-
bles de gérer une ou des sections de tJ.ille réduite
avec une intervention financière limitée ou nulle
des pouvoirs publics.

Articles 14 et 15

Le décret du Conseil de la Communauté du
12 juillet 1990 a inséré un article 2bis à la loi du
7 juillet 1970 précitée afin de créer les troisièmes
années dans l'enseignement de type court agri-
cole, économiquc et technique.

Ce décret du 12 juillet 1990 insérait en outre
un article 2ter dans la loi, libellé comme suit:
«Des années de spécialisation peuvent être orga-
nisées à l'issue du cycle unique, dans
l'enseignemenr de type court et de plein exercice
all cours des années académiques 1988-1989,
1989-1990,1990-1991 et 1991-1992.»

Cet article 2ter avait pour but de couvrir
J'existence d'années de spécialisation autorisées
par le ministre, après avis favorable du Conseil
permanent, mais de limiter cette couverture
jusqu'au moment où des troisièmes années
seraient ouvertes dans les enseignements de type
court agricole, économique et technique.

P~lfalJèlement à cet article 2ter, une circu-
laire ministérielle du 21 mai 1992 stipulait qu'il
ne serait pas autorisé d'organiser cn 1992-1993
des années de spécialisation dans les enseigne-
ments de type court agricole, économique et
technique.

Cependant, des années de spécialisation ont
été encore organisées dans les enseignements
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supérieurs de type court paramédical, pédagogi-
que et social en 1992-1993 et l'intention de la
présente modification est de les couvrir en 1992-
1993 et en 1993-1994 en ajoutant un alinéa à
l'atticle 2ler.

Par ailleurs, le projet d'arrêté portant fixa-
tion des conditions de collation des diplômes
d'accoucheuse et d'infirmier(e) gradué(e) exige
- comme le fait remarquer le Conseil d'Etat
dans son avis relatif à ce projet d'arrêté - une
base légale en ce qui concerne la création
d'années de spécialisation dans l'enseignement
supérieur paramédical.

C'est pourquoi, il est proposé que
l'article 2quater permette la création d'années
de spécialisation dans l'enseignement supérieur
paramédical.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1"

L'article 5, § 1", de l'arrêté royal n° 541
établissait une norme de rationalisation de
100 éléves pour les établissements
d'enseignement professionnel secondaire
complémentaire. Le présent article fixe la norme
à 85 pour les établissements qui n'y organisent
que la section « soins infirmiers ».

Article 2

Le § 1er de J'article 10 déterminait line norme
de rationalisation par section, variable selon le
nombre de sections différentes. La norme mise
en place est le produit d'un chiffre de base par le
nombre d'années d'études de la section. Les
§§ 2,3,4,6 et 7 se fondaient sur !a norme déter-
minée au § l<:ret n'ont plus de justification.

Article 3

L'article 5 de l'arrêté royal n" 460 modifié
par !'arrêté royal n° 541 fixait à 170 éléves et
étudiants la norme à atteindre pOllf les établisse-
ments organisant à la fois l'enseignement supé-
rieur de type court ct l'enseignement profession-
nel secondaire complémentairc; elle est ramenée
à 125 élèves et étudiants.

Article 4

L'article 7, § 2, citait la norme fixée à
l'article 5.

Article 5

L'article 5 adapte l'article 2 de la loi du
29 juin 1983 concernant l'obligation scolaire en
fonction de la communautarisation de
l'enseignement.

Article 7

Il place les centres de dépaysement et de
plein air parmi les services à gestion séparée.

Articles 8 et 9

Ils adaptent la loi du 22 juin 1964 à la trans-
formation en services à gestion séparée des

centres de formation, des centres techniques et
des centres de dépaysement et de plein air.

Article 10

L'enseignement secondaire artÎstique est
organisé aux deuxième et troisième degrés de
l'enseignement de qualification. Il convient
donc de viser clairement la section de qualifica-
tion de l'enseignement artistique.

Article 11

Les formations de transition à dominante
techno]ogique ou économique sont dotécs d'un
comptage séparé pour un certain nombre
d-'heures. Il convient qu'il en soit de même pour
la formation de transition à dominante artisti-
que.

Article 12

Il est prévu que le maximum de périodes par
semaine peut être augmenté dans certains cas
(deux langues modernes, deux langues ancien-
nes, une langue moderne et une langue
ancienne...). Il convient que, vu la spécificité de
l'enseignement artistique de transition (notam-
ment les arts plastiques et la danse), il en soit de
même.

Article 13

Cet article insère dans l'arrêté royal n° 301
un article 6bis. Cet article 6bispermet aux Insti-
tuts de type court, comptant au moins
600 étudiants réguliers de garder des sections
n'atteignant que la moitié de la norme de main-
tien fixée dans l'arrêté royal n° 301. Il est précisé
que le nombre de 600 étudiants peut être atteint
par fusion.

Il est précisé également que l'InstitUt qui
bénéficie de cette mesure ne reçoit pas de finan-
cement pour les étudiants inscrits pour la
première fois après que la section ait bénéficié de
la mesure.

Article 14

Cette disposition ajoute un alinéa à
!'article 21er de la loi du 7 juillet 1970 permet-
tant de légaliser les années de spécialisation
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organisées en 1992-1993 et prolonge cene possi-
bilité en 1993-1994.

Article 15

Cette disposition introduit un article
2quater permettant la création d'années de
spécialisation dans l'enseignement supérieur
paramédical à partir de 199+1995.

Article 16

Les articles 7 et 9 doivent faire l'objet
d'arrêtés d'exécution durant les vacances afin
que les modifications intervenues soient opéra-
tÎonnelles à la rentrée scolaire. L'entrée en
vigueur du décret est donc fixée au 1er juillet
1993. T olltefois, les populations de
l'enseignement professionnel secondaire
complémentaire sont prises en compte au
1er février.

Il est donc nécessaire de faire entrer les arti-
cles 1er à 4 en vigueur dès le 1er janvier 1993.

Par contre les articles 10 à 12 peuvent entrer
en vigueur le 1cr septembre 1993.

Les articles 13 et 14 doivent produire leurs
effets à la date qui sert de référence pour le
comptage des étudiants pour l'année concernée,
soit respectivement le Fr février 1993 et le
1" septembre 1992.
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PROJET DE DECRET

PORTANT DES MESURES URGENTES

EN MATIERE D'ENSEIGNEMENT

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition
l'Enseignement supérieur
l'Education,

du ministre de
et du ministre de

ARRETE

Le ministre de l'Enseignement supérieur et le
ministre de J'Education sont chargés de présen-
ter au Conseîl de la Communauté française le
projet de décret dont la teneur suit:

Article 1cr

L'article 5, § Fr, de l'arrêté royal n° 541 du
31 mars 1987 fixant le plan de rationalisation ct
de programmation de l'enseignement profes-
sionnel secondaire complémentaire et modifiant
l'arrête royal Il'' 460 du 17 septembre 1986
établissant les plans de rationalisation ct de
programmation de l'enseignement supérieur de
type court et modifiant la législation relative à
l'organisation de l'enseignement supéricur de
type long, modifié par le decret du 14 mai 1990,
est complété par un alinéa 3, rédigé comllle suit:

«La norme de rationalisation par établisse-
ment est, pour les établissements visés à
l'alinéa 2, fixée à quatre-vingt-cinq élèves s'ils
co.mportent uniquement la section «soins Înfir-
mlers.»

Art. 2

A l'article 10 du même arrêté sont apportées
les modifications suivantes:

.
lO le § Fr est remplacé par le paragraphe

slllvant:

«§ p:r. Il est fixé une norme de rationali-
sation par section. Elle est déterminée en multi-
pliant le chiffre de base par le nombre d'annees
d'etudes que compte la section. Le chiffre de
base est fixé à 12 élèves »j

2" les §§ 2, 3, 4, 6 et 7 sont abroges.

Art. 3

Dans l'article 5, § 3, de l'arrête royal n" 460
du 17 seprembre 1986 etablissant les plans de

--

rationalisation et de programmation de
l'enseignement supérieur de type court et modi-
fiant la législation relative à l'organisarion de
l'enseignement supérieur de type long, modifié
par l'arrète royal du 31 mars 1987, sont appor-
tées les modifications suivantes:

j!) les mots «à partir de l'année scolaire
1987-1988» sont sllpprimes;

2° 1cs mots «cent septante élèves et
étudiants» sont remplacés par les 1110ts «cent
vingt-cinq élèves et étudiants ".

Art. 4

A l'article 7, § 2, alinéa Ff, du même arrêté,
modifie par l'arrère royal du 31 mars 1987, les
mots «de cent septante ou deux cent vingt élèves
et étudiants» sont sLlpprimés.

Art. 5

L'article 2, almea 1", de la loi du 29 juin
1983 concernant l'ohligation scolaire, est
remplacé par la disposition suivante:

« La formation peut être reconnue par le
Gouvernement comme répondant aux exigen-
ces de l'obligation scolaire à temps partiel sur
avis conforme d'une commission instituée
auprès du ministère de l'Education, de la
Recherche et de la Formation.»

Art. 6

Dans l'article 15 de la même loi, les paragra-
phes 2 et 3 sont remplacés respectivement par les
dispositions suivantes:

«§ 2. Dans le cadre de l'application de
l'article 3, § 2, le Gouvernement détermine
lesquelles des dispositions des articles 8, 9 et 12
des lois sur l'enseignement primaire, coordon-
nées le 20 aoÙt 1957, sont abrogées.

§ 3. Dans le cadre de l'application de
l'articlc 3, § 3, alinéa 2, le Gouvernement déter-
mine lesquelles des dispositions de l'article 10
des IOÎs sur l'enseignemcnt primaire, coordon-
nées le 20 aoÙt 1957, sont abrogées.}~
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Arr.7

L'arricle 1er, alinéa 1cr, de la loi du 22 juin
1964 relative au statut des membres du person-
nel de l'enseignement de l'Etat, modifié par les
lois du 27 juillet 1971 et du 11 juillet 1973 et pat
l'arrêté royal n" 456 du 10 septembre 1986, est
complété comme suit:

{<4° des centres de formation, des centres
techniques et des centres de dépaysement et de
plein air.»

Arr. 8

Dans l'article 3, § 1cr, de la même loi, modi-
fié par la loi du 6 juillet 1970, l'arrêté royal
n" 296 du 31 mars 1984, la loi du 31 juillet 1984
et l'arrêté royal n" 456 du JO septembre 1986, la
phrase précédent l'énumération est remplacée
par la phrase suivante:

« Dans les établissements d'enseignement
préscolaire, primaire, secondaire, spécial, artis-
tique et supérieur, à l'exclusion des établisse-
ments d'enseignement universitaire, et dans les
centres de formation, les ccntres techniques et
les centres de dépaysement ct de plain air, les
membres du personnel sont classés dans l'une
des catégories suivantes: >1

Art. 9

Dans l'article 83, alinéa Ff, de la loi de
redressement du 31 juillet 1984, modifié par
l'arrêté royal n° 456 du 10 septembre 1986 et par
le décret du 26 juin 1992, les mots {'les centres de
dépaysement et de plein air de la Communauté
française » sont insérés entre les mots ,{centres
techniques» et {'sont».

Art. 10

A l'article 7, alinéa S, du décret du 29 juillet
1992 portant organisation de l'enseignement
secondaire de plein exercice, sont apportées les
modifications suivantes:

1
()

dans le 5°, les mots ,{ou de
l'enseignement artistique 1> sont insérés entre les
mots {{ de l'enseignement technique 1> et les mots
{, de type 1»;

2° dans le go, les mots «ou de
l'enseignement artistique» sont insérés entre les
mots" de l'enseignement technique» et les mots
«de type II>.

Art. Il

A l'article 10 du même décret, sont appor-
tées les modifications suivantes:

H

1° L'alinéa 2 est complété comme suit:

«6° les cours faisant partie d'une option
groupée reconnue par le Gouvernement comme
formation de transition à dominante artistique,
à raison d'un nombre de périodes par élève que
le Gouvernement détermine. »

2° L'alinéa 3 est remplacé par la disposition
suivante:

"Le Gouvernement réduit le nombre de
périodes/élèves pour les élèves qui poursuivent
une partie de leur formation dans
l'enseignement artistique à horaire réduit.»

3° Dans l'alinéa 4, les mots «ou de
l'enseignement artistique,) sont insérés entre les
mots ({ de l'enseignement technique.) er les mots
«de type 1».

Art. 12

L'article 2, § 3, de l'arrêté royal n° 2 du
21 août 1978 fixant le nombre maximum de
périodes par semaine de l'enseignement secon-
daire et professionnel secondaire complémen-
taire de plein exercice, tcl que modifié, est
complété comme suit:

({

5° soit un cours de langue moderne à
4 périodes hebdomadaires et une option grou-
pée de l'enseignement artistique.,>

Art. 13

Un article 6bis, rédigé comme suit, est inséré
dans l'arrêté royal n" 301 du 31 mars 1984
portant fixation de la population scolaire mini-
male des sections de l'enseigncmcnt supérieur de
type court et de plein exercice, modifié par
l'arrêté royal n" 460 du 17 septem bre 1986 et par
le décret du 18 mai 1992:

« Article6bis. - Une section qui, sans satis-
faire aux articles 3 et 4, compte toutefois au
1Cf février de l'année en cours une population au
moins égale à la moitié de la population mini-
male peut être maintenue pendant l'année
scolaire suivante si elle est organisée par un
établissement comptant au moins 600 étudiants
réguliers.

Les étudiants réguliers dont la première
inscription dans une section visée à l'alinéa Ff
est postérieure à la date mentionnée au même
alinéa n'entrent pas en ligne de compte pour le
financement de ladite section.

Pour l'application de l'alinéa 1", la popula-
tion de deux établissemenrs fusionnés après le
Ff février est additionnée pour autant que la
fusion soit intervenue au plus tard le premier
lundi d'octobre de la même année civile.»)



Arr.14

L'article 2ter de la loi du 7 juillet 1970 rela-
tive à la structure générale de l'enseignement
supérieur, inséré par le décret du 12 juillet 1990,
est complété par l'alinéa suivant:

« Au cours des années académiques 1992-
1993 et 1993-1994, seules peuvent étre organi-
sées les années de spécialisation qui existaient
déjà durant l'année académique 1991-1992.»

Art. 15

Dans la méme loi, modifiée par les lois des
27 juillet 1971, 18 février 1977, 3 juillet 1981,
21 juin 1985 et 15 juillet 1985, ainsi que par les
décrets des 12 juillet 1990, 19 juillet 1991 et
29 juillet 1992, il est inséré un article 2quater
rédigé comme suit:

« Article 2quarcr. - Dans l'enseignement
supérieur paramédical, le Gouvernement de la
Communauté peut, sur avis conforme du
Conseil supérieur de l'enseignement supérieur
paramédical, prévoir l'organisation, à parrir de

l'année académique 1994-1995, d'années de
spécialisation accessibles à l'issue du cycle
d'études visé à l'article 2bis, alinéa Ff.»

Art. 16

Le présent décret entre en vigueur le
le< juillet 1993, à l'exception des articles le' à 4
qui produisenr leur effet au 1" janvier 1993, des
articles 10 à 12 qui entrent en vigueur le
1" septembre 1993, de l'article 13 qui produit
ses effets le 1" février 1993 et de l'article 14 qui
produit ses effets le 1" septembre 1992.

Bruxelles le 25 octobre 1993.

Par le
frai1Çaise,

Gouvernement de la Communauté

Le ministre de l'Enseignement supérieur,

M. LEBRUN.

Le ministre de l'Education,

E. Dl RUPO.
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AVANT-PROJET DE DECRET

SOUMIS AU CONSEIL D'ETAT

Le Gouvernement de la Communauti: française,

Sur la proposition du minisrre de l'Enseignement supé-
ricur et du ministre de l'Education,

ARRETE

le ministre de J'Enscignemcnr supérieurer le ministre de

l'Educarion SOtH chargés de présenrer au Conseil de la
Communauré française le projet de décret dont la teneur
suit:

Article 1"1

L'article 5, § 1er, de l'arrêté royaln" 541 du 31 mars
1987 fixant ILplan de rationalisation er de progr:lmnution
Je l'enseignement secondaire complémenrain:, et modi-
fiant J'arrêté royal n° 460 du 17 seprembre 1986 érabliss;1nr
les plans de rarionalisation er de programmation de
l'enseignement superieur de rype COllrt er modifianr la
législation relative à l'enseignement de rype long, modifié
par le décret du 14 mai 1990, est complété par un alinéa 3,

rédigé comme suit:

«Sans préjudice des dispositions générales qui précé-
dent, la norme de rationalisation par établissement est fixée

à 85 élèves pour les établissements qui organisent unique-
ment l'enseignement secondaire professionnel complémen-
taie de la section «Soins Infirmiers."

Art. 2

A l'article lU de l'arrêté précité sont apportées les modi-
fications suivantes:

1" le § 1er est remplacé par le paragraphe suivant:

«§ 1er. Sans préjudice des dispositions de l'article 5,
§ lU, il est fixé line norme de rationalisation par section.

Elle est déterminée en multipliant le chiffre de base par le
nombre d'années d'études que compte la section. Le chiffre

de base est fixé à 12 élèves,,;

2° les §§ 2, 3, 4, 6 et 7 sont abrogés.

Art. 3

Dans l'article 5, § 3, de l'arrêté royal n" 460 du
17 septembre 1986 établissam les plans de rationalisation
et de programmation dl' l'enseignement supérieur de type
COLmet modifiant la législation relative à l'organisation de
l'enseignement supérieur de type long, modifié par l'arrêté
royal n° 541 du 31 mars 1987, les mots «cent septame

10

élèves et étudiants» sont remplacés
vingt-cinq élèves et étudiants".

par les mots «cent

An.4

A l'article 7, § 2, alinéa lcr, de l'arrêté royal précité,
modifié par l'arrêté foyaln" 541 du 31 mars 1987, les mots

«dl' cent septante ou deux cent vingt élèves et érudiants»
sont abrogés.

An.5

Dans la loi du 29 juin 1983 concernant l'obJigation
scolaire, l'article 2, alinéa lU, est remplacé par la disposi-

tion suivante:

«La formation peut être reconnue par le Gouvernement

comme répondant aux exigences de l'obligation scolaire à
temps partiel sur a vis conforme d'une commission instituée
auprès du Ministère de l'Education, de la Rcchercheetde la

Formation.
"

Arr.6

Dans l'article 15 de la même loi, les paragraphes 2 et 3
sont remplacés respcctivemenr par les dispositions suivan-
tes:

,,§ 2. Dans le cadre de l'application de l'article 3, § 2, le
Gouvernemenr détermine lesquelles des dispositions des
articles 8,9 et 12 des 10is sur l'enseignement primaire, coor-
données le 20 août 1957, sont abrogées.

§ 3. Dans le cadre de l'application de l'article 3, § 3,

alinéa 2, le Gouvernemenr détermine lesquelles des disposi-
tions de l'article 10 des lois sur l'enseignement primaire,
coordonnees le 20 aoÙt 1957, som abrogées."

Art. 7

L'article ln, aliné;, )Cr, de la loi du 22 juin 1964 relative
au statur des membres du personnel de l'enseignemenr de
l'Etat, est complété comme suit:

,,4° des centres de formation, des centres techniques et

des centres dépaysement et de plein air."

Arr.8

Dans l'anicle 3, § ln de la même
remplacé par la disposition suivanre:

loi, l'alinéa la est



« Dans les établissements d'enseignement préscolaire,
primaire, secondaire, spécial, artistique et supérieur, à

l'exclusion des établissements d'enseignement universi-
taire, et dans les centres de formation, les centres tcchni~
qucs et les centres de dépaysement er de plein air, les

membres du personnel sont classés dans l'une des catégo-

fies sUlvanres: »

Art. 9

Dans l'arricle 83, alinéa 1er, de la loi de redressement du

31 juillet 1984, modifié par l'arrêté royal n" 454 du 29 aoÎlr
1986, l'arrêtê royal n" 456 du 29 avril 1986 et par le décret
du 26 juin 1992, les mots « les centres de dépaysement et de
plein air de la Communauté française» som insérés entre

les mors «cenrres rechniques» er «sont ».

Arr.lO

L'arricle 7 du décret du29 juiller 1992 portant organisa-
rion de l'enseignemenr secondaire de plein exercice est
modifié comme suit:

- Les mors «ou de l'enseignemenr artisrique» sont
ajoutés;lu 5° du

je alinéa après le mor «rechnique,,;

- Les mors « ou de l'enseignement artistique" sone
ajourés au 8" du SCalinéa après le mor «technique».

Arr.l1

L'arricle 10 du décrer préciré esr modifié comme suit:

- Le 2e ;llinéa esr complété par un poine 6° libellé
comme suir:

«6° les cours faisant parrie d'une option groupée recon-
Ilue par l'Exécurif comme formation de rransition à domi-
nante artisrique, à raison d'un nombre de périodes par

élève que l'Exécurif dérermine. >,

- Le 3" alinéa est remplacé par la disposirion suivanee:

«L'Exécutif réduir le nombre de périodes/élèves pour

les élèves qui poursuivent une partie de leur formation dans

l'enseignement artisrique à horaire réduir.»

- Au 4e alinéa, les mots «ou de l'enseignement arristi-
que» sont ajoutés après les mots «enseignement techni-
que».

Art. 12

Dans l'arrêté royal n° 2 du 21 aoÎlr 1978 fixant le nom-
bre maximum de périodes par semaine de l'enseignement
secondaire et professionnel secondaire complémentaire de
plein exercice, à l'article 2, § 3, tel que modifié, esr ajoutée

la disposition suivante:

« 5° soit un cours de langue moderne à 4 périodes
hebdomadaires er une oprion groupée de l'enseignement

artistique. »

Arr.U

Il esr inséré dans la loi du 29 mai 1959 modifiant certai-

nes dispositions de la législation de l'enscignemem un arti-
cle 5bis libellé comme suit:

«5bis. § 1er. Après concerrarion avec les pouvoirs
organisateurs, le Gouvernement arrête la liste des rensei-
gnements starisriques que les pouvoirs organisareurs cr les
ehefs des établissements d'enseignement et des cenrres PMS
organisés, subventionnés ou reconnus par la Communauté
française sont renus de fournÎr.

Après la même conccrtation, il fixe les modalirés,

notamment de forme er de délai, selon lesquelles ces rensei-
gnements sont fournis.

Il déterminc aussi les mesures nécessaires pour assurer le
respect de la vie privée des personnes concernées.

§ 2. Le Gouvernement peur, par arrêré motivé, pronon-

cer la suspension des subventions de fonctionnemem dues
au pouvoir organisareur qui s'absriendrair de fournir les

renseignemems dans les conditions prévues au § ln. La

période de suspension ne peUt excéder deux mois par an. »

Art. 14

Le présenr décrer entrc en vigne ur le ln juiller 1993, à
l'exception des arricles 1er à 4 qui produisent leur effer au
1er janvier 1993 er des anicles 10 il 12qui entrcnten vigueur

le 1er septembrc 1993.

Par le Gouvernement de la Communauté française,

Le ministre de l'Education,

E. DI Ruro.

Le ministre de l'Enseignement supérieur,

M. LEBRUN.
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AVIS DU CONSEIL D'ETAT

Le CONSEIL D'ETAT, stçoon de législation,
deuxième chambre, saisi par le ministre de l'Educ<uion, de
]'Audiovisuel er de la Fonction publique Je la Commu-

nauté française, le 29 juin 1993, d'une demande J'avis,

dans un délai ne dépassanr pas trois jours, sur un avant-
projet de décret port:mt des mesures urgentes en marière

d'enseignement», a donné le 2 juillet 1993 J'avis suivant:

Suivant J'arricle 84, alinéa 2, imroduit par la loi du
15 ocrobre 1991 dans les lois coordonnées sur Je Conseil

d'Etat, l'urgence qui permet au ministre de demander que

J'avis de la section de législation soir donné dans un délai ne
dépassant pas trois jours doit être spécialement motivée. En

l'occurrence, elle est motivée:

«.n par la circonstance que les différentes dispositions

en projet onr SOit pour bur de corriger certaines imperfec-
tions dans des rextes existants, avec effet immédiat, soit

d'adopter des règles nouvelles qui doivent être portées à la
connaissance des pouvoirs organisateurs avant le début de
la prochaine année scolaire (ou académique). D'autre parr,
l'importance des travaux parlementaires en conrs au
niveau fédéral fait que le Conseil de la Communauré fran-
çaise ne dispose que de quelques journées, en juillet, pour

procéder à l'examen des projets qui le concernent."

" "

Dans le bref délai qui lui est imparri, le Conseil d'Erat
doit se limiter à formuler les ohservations suivaIHes.

Article ln

1. L'intitulé exact de l'arrêté royal n° 541 du 31 mars
1987, visé dans la phrase liminaire de l'article, est le
suivant: "fixanr le plan de rationalisation er de program-
mation de l'enseignemenr professionnel secondaire
complémenraire et modifianr l'arrêté royal n° 460 du
17 septembre 1986 c:tablissanr les plans de rationalisation
et de programmation de l'enseignemenr supérieur de type
court et modifianr la législation relative à l'organisation de
l'enseignement supérieur de type long. ,>

La phrase liminaire doit être adaptée en conséquence.

2. Afin d'éviter l'emploi des termes "Sans préjudice
de» et de faire mieux apparaître les conditions auxquelles

est subordonné l'abaissement de la norme de rationali-
sation par établissement, il est proposé de rédiger comme
suit l'article 5, § 1er, alinéa 3 nouveau, de l'arrêté royal

n° 541 du 31 mars 1987 précité:

"La norme de rationalisation par établissement est,
pour les établissements visés à J'alinéa 2, fixée à quatre-

vingt-cinq élèves s'ils comportenr uniquement b section
«soins infirmiers ».
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--

Art. 2

1. Dans la phrase liminaire, il y a lieu de remplacer les
mots« de l'arrêté précité» par les mots« du même arrêté».

2. Les mots «Sans préjudice des dispositions de

l'article 5, § 1er », figurant à l'article 10, § l~r, en projet, de
J'arrêté royal n° 541 du 31 mars 1987 précité, sont équivo-
ques et inuriles. En conséquence, ils doivent être omis.

Art. 3

L'article serait mieux rédigé comme suie:

«Dans l'article 5, § 3, de l'arrêté..., modifié par l'arrêté
royal du 31 mars 1987, som apportées Jes modifications

suivantes:

1° les mors «à partir de l'année scolaire 1987-1988"
sont supprimés;

2n les mors «cent septante élèves et étudiants" sont

remplacés... (la suite comme au projet)".

Art. 4

II y a lieu de remplacer les mots« de l'arrêté précité» par
les mots «du même arrêté» et le mot" ahrogés» par le mot
«supprimés».

Art. 5

La phrase liminaire serait mieux rédigée comme suit:

«L'article 2, alinéa lU, de la loi du 29 juin 1983 concer-
nant l'obligarion scolaire est remplacé par la disposition
suivanre: >'.

Art. 7

Dans la phrase liminaire, il y a lieu d'inséret les mots

"modifié par les lois du 27 juiller 1971 et du Il juillet 1973
et par l'arrêté royal n" 456 du 10 sepremhre t 986» après la
mention de l'inritulé de la loi du 22 juin 1964.

Art. S

La phrase liminaire doit être rédigée comme suir:

«Dans l'article 3, § lU, de la même loi, modifié par la loi

du 6 juillet 1970, l'arrêre royal n° 296 du 31 mars 1984, la
loi du 31 juillet 1984 et l'arrêté royal n° 456 du
10 septemhre 1986, la phrase précédanr l'énumération est
remplacée par la phrase suivante:".



Art. 9

Il convient de supprimer les mors" l'arrêté royal n° 454
du 29 aoÔt 1986,> et d'écrire « 10 septembre 1986» au lieu
de «29 avril 1986» ainsi que (des centres techniques» au
lieu de «centre technique".

Art. 10

L'article serait mieux rédigé comme suit:

«A l'article 7, alinéa 5, du décret du 29 juillet 1992

portant organisation..., sont apportées les modifications

suivantes:

lU dans le 5°, les mots «ou de l'enseignement artisti-

que" sont insérés entre les mots" de J'enseignement techni-
que" et les mots « de type 1,,;

lU dans le 8", les mors « ou de l'enseignement artisti-

que" sont insérés entre les mots « de l'enseignement techni-
que» et les mots «de type 1».

Art. 11

L'article serait mieux rédigé comme suit:

« Aj'article 10du mêmeclécret, sont apportées les modi-
fications suivantes:

1° l'alinéa 1 est complété comme suit:

« 6" (comme au projet) »;

2" l'alinb 3 est remplacé... (\a suite comme au projet);
]t, dans l'alinéa 4, les mots« ou de l'enseignement artis-

tique» som insérés entre les mots « de l'enseignement
technique" et les mots « de type 1".

Art. 12

La phrase liminaire doit être rédigée comme suit:

« L'article 1, § .1, de l'arrêté royal n° 2 du 21 aoÙt 1975
fixant le nombre..., modifié par le décret du..., est complété
comme suit: ».

Arr.13

Article 5, § 1"', en projet

Selon l'avis donné par le Conseil d'Etat sur un projet
devenu la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de
la vie privée à l'égard des traitements de données à carac-
tère personnel (1), les Communautés er les Régions
peuvent, par un décret ou une ordonnance, « prescrire que
certaines données se rapportant à l'exercice des compéten-
ces communautaires ou régionales soient répertoriées sur

des fichiers manuelsol1 fassent l'objet d'un traitement auto-
matisé ». Le décret ou l'ordonnance peut « décider la créa-
tion du traitement aUtomatisé. La Communauré ou la
Région peut dans cc cas être maître d'un fichier pour ses
propres besoins; elle peut aussi prescrire à d'aUtres person-

nes physiques ou morales la constitutioll de ces fichiers".

(1) Doc. Ch. 1610, 1990-1991, n° 1, p. 51.

Toutefois ces compétences ne s'cxen:ent pas sans limi-
tes. Parmi ces limites, il y a lieu de relever celles qui résultent

des articles 2 et 15 de la loi du 4 juillet 1962 relative à la
statistique publique, etde l'article 6, § 1er, VI, alinéa S,10°,

de la loi spéciale du 8 aoÎlt 1980 de réformes institution-
nelles.

Le paragraphe lU, alinéas 1er et 2, doit, à tout le moins,
être reVll de manière à faire apparaître avec précision:

- la nature des renseignements dont le Gouvernement
de la Communauté française est habilité à exiger la
communication;

- le traitement dont les données recueillies vont faire
l'objet ainsi que son but;

- les personnes habilitées à trairer les données recueil-
lies.

Scion l'avis du Conseil d'Etat précité, «il revient au

législateur national de décider, en toutes matières, }'
compris celles qui ressortissent à la compétence des
Communautés et des Régions, de toutes les mesures qu'il
juge nécessaires, voire simplement utiles à la protection de

la vie privée contre les atteintes qui y seraient portées par le
traitement de données à caractère personnel".

En conséquence, le paragraphe
omis.

p:r, alinéa 3, doit être

Article 5bis, § 2, en projet

La disposition prévoit une sanction de suspension de
deux mois au maximum, qui n'est applicable qu'au seul
enseignement subventionné.

A défaut d'un critère objectif et raisonnable, la disposi-
cion crée une discrimination entre l'enseignement subven-
tionné et l'enseignement de la Communauté.

Pour remédier à cene sicuacion discriminaroire, il }' a
lieu de prévoir une sanction équivalente applicable à
l'établissement d'enseignement de la Communauté qui
resterait en défaut de fournir les renseignements visés au
paragraphe 1er de la disposition en projet.

Par ailleurs, la sanction prévue paraîr disproportionnée
avec le manquement que la disposition tcnd à réprimer.

En conclusion, l'article 5bis en projet doit être entière-
ment revu.

La chambre érait composée de:

M. J.-J. STRYCKMANS, président de chambre;

MM. Y. BOUCQUEY, Y. KREINS, conseillers d'Etat;

Mme R. DEROY, greffier.

Le rapport a été présenté par M. P. ERNOTTE, audi-

teur adjoint. La note du bureau de coordination aéré rédi-
géectexposéc par M. J.-L. PAQUET, référendaire adjoint.

Le Greffier, Le Président,

R. DEROY. J.-J. STR YCKMANS.
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AVANT-PROJET DE DECRET

MODIFIANT L'ARRETE ROYAL N° 301 DU 31 MARS 1984

PORTANT FIXATION DE LA POPULATION SCOLAIRE MINIMALE

DES SECTIONS DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

DE TYPE COURT ET DE PLEIN EXERCICE

Le GOllvcrncmenr de la Communauté française,
Sur la proposition du ministre de l'Enseignement supé-

rieur er de la Recherche scienrifique

ARRETE,

Le ministre de l'Enseignemem supérieur est chargé de
présenter au Conseil de la Communauté française le projet

de décret dom 1:1teneur suit:

Projet de décret modifianr l'arrêré royal n° 301 du
31 mars 1984 portant fixation de ]a population scolaire
minimale des sections de l'enseignement supérieur de type
court et Je plcin exercice.

Article unique

"Un article 6bis est inséré dans J'arrC:té royal n° 301 du
31 mars 1984.»

«Artide6bis. - A partir de J'année académique 1993-

1994, les populations minimales fixées aux articles 3 er4de

J'arrêré royal n" 301 du 31 mars 1984 sont diminuées de
moitit: pour les Insticuts dont la population, au ltT février

de l'année académique antérieure, comptait au moins

600 écudiants réguliers.

Des Institues fusionnés au débue de l'année académique
peuvenc également totaliser leur population au ln février

de l'année académique antérieure pOlir atteindre cc chiffre

de 600 écudiancs réguliers.

Toueefois, dans les sections bénéficiant de l'application

du présent arricle, les écudiants cesseront d'êcre considérés

comme finançables au 1cr février de J'année académiquc en
cours, ceci, année d'études par année d'érudes.»
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AVIS DU CONSEIL D'ETAT

Le CONSEIL D'ETAT, sectlon de législation,
deuxième chambre, saisi par le ministre de ]'Enseignemenr
supérieur, de la Recherche scienrifique et des Relations

inrernarionaJes pour la Communauté française, le
23 septembre 1993, d'une demande d'avis, dans un délai ne
dépassanr pas trois jours, sur un avant-projet de décrer
« modifiant l'arrêré royal n° 301 du 31 l11arsl984 portant
fixation de la population scolaire minimale des sectiolls de

l'enseignemenr supérieur Je type court ct de plein exer-
cice ", a donné le 28 septembre 1993 l'avis suivant:

SUivant l'arricle S4, alinéa 2, inrroduit par la loi du
15 ocrobre 1991 dans les lois coordonnées sur le Conseil

d'Etat, l'urgence Ljui permet au ministre de demander que

J'avis de la scction de législation soit donné dans un délai ne
d(:passant pas trois joutS doit êrre spécialement motivée. En

l'occurrence, elle n'est pas motivée.

EXAMEN DU TEXTE

Proposant

Le proposant appelle une observation sembbble à celle
formulée dans l'affaire L. 22.797/2 sur bquelle un avis a été
donné ce jour.

Il est également référé à

concerne la présence d'un
l'avant-projet de décret.

l'avis L 22.797/2 en cc qui
intitulé dans le dispositif de

.~ ,~

Dispositif

Article umque (devenanr l'article l ~r)

1. Le délégué du ministre a précisé que ]'emploi des
termes «A partir de l'année académique 1993-1994.> figu-
rant à l'arricle 6his, alinéa 1er, en projet vise à permettre
l'application du régime que le projet organise aux sections
qui, au ln février 1993, n'atteignaient pas b popubtion

minimale fixée aux articles
-'

et 4 de J'arrêté n° 301 du
31 mars 1984 portant fixation de la population scolaire

minimale des sections de l'enseignemenr supérieur de type
court et de plein exercicc.

Afin de mieux traduire cette intention dans le projet, il
convient de le compléter par un article 2 rédigé comme
SUit:

"Article 2. - Le
1er février 1993.»

présent décret produit ses effets le

2. Les caractéristiques du régime prévu par le projet
apparaîtraient plus clairement si l'article 6bis nouveau de

l'arrêté royal nl' 301 était, de l'accord du délégué du mI-
nistre, rédigé comme suit:

"Article 1er.- Un article 6bis, rédigé comme suit, est
inséré dans l'arrêté royal n° 301 du 31 mars 1984 portant
fixation de]a population scolaire minimale des sections de
l'enseignement supérieur de type court et de plein exercice,
modifié par l'arrêté royal n° 460 du 17 septembre 1986 cr
par ]e décret du 18 mai 1992:

"Article 6bis. ~ Une section qui, sans satisfaire aux

articles 3 et 4, compte toutefois au 1~r février de l'année en
cours une population au moins égale:lla moirié de la popu-

lation minimale peut l'tre maintenue pendant l'année
scolaire suivante si elle est organisée par un établissement
comptant au moins 600 l:tudiants réguliers.

Les étudiants réguliers dont ]a pn~mière inscription dans
um: section visée à l'alinéa Fr est postérieure à ]a date
mentionnée au même alinéa n'entrent pas en ligne de
compte pour le financement de ladite section.

Pour l'application de l'alinéa ln, la population de deux
établissements fusionnés après le ln février est additionnée
pour autant que la fusion soit intervenue au p]us tard le

premier lundi d'ocrobre de la même ann(:e civile.» (1)

Art. 2

(Texte proposé ci-avant).

La chamore était composée de:

M. J.-J. STRYCKMANS, président de chambre;

MM. Y. BOLJCQUEY, Y. KREINS, conseillers d'Etat;

Mme J. GlELiSSEN, greffier.

Le rapport a été présenté par M. P. Ernotte, auditeur
adjoint. La note du bureau de coordination a été rédigée
par M. J.-L Paquet, référendaire adjoint.

Le GreffIer, Le Président,

J. GIEUSSEN. J.-L. STRYCKMANS.

(1) Compte tenu de la rédaction proposée, ]e dernier
alinéa de l'article 6bis est inutile et doit être omis.
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AVANT-PROJET DE DECRET
MODIFIANT L'ARTICLE 2TER DE LA LOI DU 7 JUILLET 1970 RELATIVE

A LA STRUCTURE GENERALE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

Le Gouvernemem de la Communauré française,

Sur la proposition du ministre de l'Enseignemenr et de

la Recherche scienrifique,

ARRETE,

Le ministre de J'Enseignemenr supérieur ct de la Recher-
che scientifique est chargé de préscnrer au Conseil de la
Communauté française le projer de décret dom la teneur
SUit:

Projet de décrer modifianr l'arridc Stcr de la loi du

7 juiller 1970 reJarive à la structUre générale de
l'enseignemenr supérieur.

Arricle 1er

«l'article 2ter de la loi du 7 juillet 1970 relative à la
structUre générale de l'enseignement supérieur est modifié
commC suit:

« Des années de spéci31isarioll peuvent être organisées à

l'issue du cycle unique, dans l'enseignemcnr de type court ct
de plein exercice au cours des annees académiques 1988-
1989,1989-1990,1990-1991,1991-1992,1992-1993,1993-
1994, pom autant qu'elles aiem été organisées l'année
précédeme» .

«A panir de 1994-1995, de telles années de spécialisa-

tion peuvent être créées dans l'Enseignement supérieur
paramédical par IcGouvernememdc la Communauté fran-
çaise, sur avis conforme du Conseil supérieur paramédical

de l'enseignement supérieur.

An. 2

La présentc disposition
1cr septembre 1992.»

produit ses effets all

Bruxelles, le 31 août 1993.

Le ministre de l'Enseignement supérieur

et de la Recherche sâeutifiquc,

M. LEBRUN.
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AVIS DU CONSEIL D'ETAT

Le CONSEIL D'ET AT, section de législation,

deuxième chambre, saisi par le ministre de l'Enseignemenr
supérieur, de la Recherche scienrifique et des Relations

internationales pour la Communauté française, le
23 septembre 1993, d'une demande d'avis, dans un délai ne
dépassanr pas trois jours, sur un avanr-projet de décret
«modifiant j'arricle lterde la loi du 7 juiller 1970 rdative à

la structure générale de J'enseignement supérieur », a donné

le 28 septembre 1993 l'avis suivant:

Suivant l'article 84, alinéa 2, inrroduit par la loi du

15 octobre 1991 dans les lois coordonnées sur le Conseil
d'Etat, l'urgence qui permet au ministre de demander quc

J'avis de la section de législation soir donné dans un délai ne
dépassant pas trois jours doit être spécialement motivée. En
J'occurtence, elle n'est pas motivée.

"

OBSERVATION PRELIMINAIRE

Le Conseil d'Etat attire l'attention du Gouvernement de
la Communauté française sur le fait que si, à l'avenir, il
entendait modifier les règles essentielles relatives à
l'organisation de J'enseignement, il conviendrait de tespec-

ter l'article 17, § 5, de la Constitution, selon lequel:

«§ 5. L'organisation, la reconnaissance ou le subven-

tionncmenr de l'enseignement par la Communauté sont
réglés par la loi ou le décret. »

EXAMEN DU TEXTE

Proposant

L'arrêré en projet ne concernant que le seul enseigne-
ment supérieur et non la recherche scientifique, il serait
plus simple d'écrire au proposant, dans le dispositif de

l'arrêté de présentarion ainsi qu'à la signarure:

«...le ministre de l'Enseignement supérieur...".

Le rappel de l'intitulé précédant Je dispositif du décret
en projet doit être omis.

"

Dispositif

Article l~r

L'article 2ter en projet appelle une double remarque:

1
()

les termes« pour aurant qu'clics aient été organisées

l'année précédenre» figurant à l'alinéa ln énoncent une
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condition qui ne vaut que pour les années de spécialisation
organisées durant les années académiques 1992-199.1 Ct

1993-1994; afin d'éviter toute équivoque sur ce point, il
serait préférable de consacrer un alinéa distinct aux spécia-

lisations organisées durant ces deux années académiques;

2° il n'y a pas lieu d'énoncer, dans un même article, des
dispositions temporaires ct d'autres qui présentent lin

caractère permanent; conformément à l'usage, il est donc
suggéré de transformer en un article distincc l'article 2ter,

alinéa 2, en projet.

A la suice des observations qui précèdent, il y a lieu:

de supprimer, dans l'inritulé, les mots « l'article 2ter1"
de";

2° de l'accord du délégué du ministre,
dispositif de la manière suivante:

de rédiger Je

«Article la. L'article 2terde la loi du7 juillet 1970 rela-
tive à la structure générale de l'enseignemenr supérieur,
inséré par le décret du 12 juillet 1990, est complété par
l'alinéa suivant: «Au cours des années académiques 1992-
1993 et 1993-1994, seules peuvent être organisées les années

de spécialisation qui existaient déjà durant l'année acadé-
mique 1991-1992."

Arc. 2

Dans Ja même loi, modifiée par les lois des 27 juillet
1971, 18 février 1977, 3 juillet 1981, 21 juin 1985 et

15 juillet 1985, ainsi que par les décrets des 12 juillet 1990,
19 juillet 1991 et 29 juillet 1992, il est inséré un arcicle
2quater rédigé comme suit:

"Art. 2quater. Dans l'enseignement supérieur paramé-
dical, le Gouvernemenr de ]a Communauré peut, l'avis

conforme du Conseil supérieur de l'enseignement supérieur
paramédical, prévoir l'organisation, à partir de l'année

académique 1994-1995, d'années de spécialisation accessi-

bles à l'issue du cycle d'études visé à J'article 2bis,
alinéa 1er."

Art. 3

L'article 1er produit ses effets le l':r septembre 1992.

La chambre était composée de:

J.-J. STR YCKMANS, président de chambre;

MM. Y. BOUCQUEY, Y. KREINS, conseillers d'Etat;

Mme J. GIELlSSEN, greffier.

Le rapport a été présenté par M. P. ERNOTTE, audi-
teur adjoint. La note du Bureau de coordination a été rédi-
gée et exposée par M. .J.-L. PAQUET, référendaire adjoim.

Le Greffier, Le Président,

J GIELISSEN. J-J. STRYCKMANS.
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